
République Française 

Département des Landes  

 

MONT DE MARSAN AGGLOMERATION 

 

Délibération du Conseil Communautaire 

du 03 juin 2026 
 

N° DEL2026/06-0146 

 

L'an deux mille vingt-six le trois juin à 18 heures, le Conseil Communautaire de 

Mont de Marsan Agglomération, dûment convoqué, s'est réuni en session 
ordinaire, au siège de Mont de Marsan Agglomération, sous la présidence de 
Frédéric DUTIN, Président. 

Date de la convocation : mercredi 27 mai 2026 

Présents : 

Frédéric DUTIN (MONT DE MARSAN), Frédéric CARRERE (CAMPAGNE), Marianne 
SAVARY (MONT DE MARSAN), Joël BONNET (SAINT PIERRE DU MONT), 

Véronique GLEYZE (POUYDESSEAUX), Jean DUPOUY (MONT DE MARSAN), Marie-
Laure LAFARGUE (MONT DE MARSAN), Alain BACHE (MONT DE MARSAN), 
Bernadette YOUNG (SAINT-AVIT), Paul LAUSSUCQ (BRETAGNE DE MARSAN), 

Jean Guy BACHE (BOUGUE), Claude COUMAT (LUCBARDEZ ET BARGUES), 
Nathalie BOIARDI (BOSTENS), Delphine SALEMBIER (SAINT PIERRE DU MONT), 

Pierre MALLET (BENQUET), Benoît RÉMOND (CAMPET ET LAMOLERE), Pierrette 
GARCIA-LOPEZ-VACAS (GAILLERES), Maylis ETCHEVERRY DUMARTIN (GELOUX), 
Marc DE VALICOURT (LAGLORIEUSE), Benoît AUGUIN (MAZEROLLES), Philippe 

SAES (SAINT MARTIN D'ONEY), Jean-Louis DARRIEUTORT (SAINT PERDON), 
Denis CAPDEVIOLLE (UCHACQ ET PARENTIS), Marie-Christine HARAMBAT (MONT 

DE MARSAN), Mathieu ARA (MONT DE MARSAN), Alain BONTE (MONT DE 
MARSAN), Jean-François CABANNES (MONT DE MARSAN), Bernard KRUZYNSKI 
(SAINT PIERRE DU MONT), Jean-Marie BAYLE (SAINT PIERRE DU MONT), Marie-

Paule BOURDET (SAINT PIERRE DU MONT), Lucienne SELLIEZ (SAINT MARTIN 
D'ONEY), Martine PORTUGHESE (SAINT PIERRE DU MONT), Eric MEZRICH 

(SAINT PIERRE DU MONT), Fabienne HARTÉ (BRETAGNE DE MARSAN), Patricia 
BEAUMONT (SAINT PIERRE DU MONT), Sabine DONNOT (SAINT PERDON), 
Pauline SAINT-JEAN (BENQUET), Jean-Noël CAPDEVILLE (MONT DE MARSAN), 

Paul GERBAUD (MONT DE MARSAN), Bruno LOM (MONT DE MARSAN), Philippe 
FRANÇOIS (MONT DE MARSAN), Isabelle COLAS-JALABERT (MONT DE MARSAN), 

Valérie GRAYON (MONT DE MARSAN), Cathy GARBEZ (MONT DE MARSAN), 
Stéphanie MOREAU (MONT DE MARSAN), Quentin MOURONVAL (MONT DE 
MARSAN), Priscillia GARCIA (MONT DE MARSAN), Margaux FRITSCH (MONT DE 

MARSAN), Alexia SALDUCCI (MONT DE MARSAN), Jean-Jacques GOURDON 
(MONT DE MARSAN), Jean-Philippe GORI (MONT DE MARSAN), Julie PUYSSEGUR 

(MONT DE MARSAN) 

 



Excusés avec procuration :  
Julien PARIS (SAINT PIERRE DU MONT) a donné pouvoir à Frédéric DUTIN, 

Catherine BLAIN (MONT DE MARSAN) a donné pouvoir à Jean DUPOUY, Delphine 
LEBLANC (MONT DE MARSAN) a donné pouvoir à Jean-Philippe GORI 

Représentée :  

Emilie LABEYRIE représentée par Benoît RÉMOND (CAMPET ET LAMOLERE) 

Absents :  

Nicolas LEREGLE (MONT DE MARSAN), Salima SENSOU (MONT DE MARSAN) 
 
Secrétaire de séance : Jean-François CABANNES 

 
 

Nombre de membres en 
exercice 

57 

Présents 52 

Pouvoirs 3 

Votants 55 

 
OBJET : MODIFICATION DES TARIFS DE TAXE DE SEJOUR A COMPTER DU 
1ER JANVIER 2027. 

 

Rapporteur : Joël BONNET 
 
Instituée depuis le 1er janvier 2013 à l’échelle de Mont de Marsan Agglomération, 

la taxe de séjour s'applique sur toutes les natures d'hébergements taxables 
(hôtels, meublés de tourisme, …etc.). Elle est établie directement sur les 

personnes hébergées qui ne sont pas domiciliées dans les communes de 
l’agglomération et elle est calculée par personne et par nuitée. 

 

Depuis le 1er janvier 2019, la taxe de séjour est obligatoirement collectée par les 
opérateurs numériques dit intermédiaires de paiement (exemple : Airbnb). 

 
Conformément aux articles L.2333-30 et L.2333-41 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, en cas d’évolution des tarifs de la taxe de séjour, ces 

derniers doivent être votés par le conseil communautaire avant le 1er juillet de 
l’année pour être applicable à compter de l’année suivante.  

 
Les tarifs de la taxe de séjour sont déterminés conformément au barème légal 
applicable pour chaque nature et pour chaque catégorie d’hébergement. Ce 

barème est constitué de tarifs plancher et tarifs plafond –réévalués chaque 
année comme le taux de croissance de l’indice des prix à la consommation (IPC). 

 
Les tarifs actuellement en vigueur sur Mont de Marsan Agglomération sont 

applicables depuis le 1er janvier 2024 (délibération n°2023/07-0133 du 22 juin 
2023). 

Dans ce contexte, il est proposé de revaloriser les tarifs en tenant compte de 

l’indexation prévue par le barème légal applicable en 2027. 



 
En l’absence de mécanisme d’indexation automatique des tarifs pratiqués, il 

apparaît nécessaire de procéder à leur réajustement afin de préserver leur 
évolution en cohérence avec le barème légal en vigueur. Cette actualisation 
permet également d’éviter le risque d’un rattrapage tarifaire plus important 

résultant de plusieurs années sans révision des tarifs. 
 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles         
L.2333-26 et suivants et R.2333-43 et suivants, 

Vu le Code du Tourisme et notamment ses articles L.422-3 et suivants, 
 

Vu le décret n° 2015-970 du 31 juillet 2015, 

 

Vu l’article 67 de la loi de finances pour 2015 n°2014-1654 du 29 décembre 

2014, 
 

Vu l’article 59 de la loi n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances 
rectificative pour 2015, 

 

Vu l’article 90 de la loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 
2016, 
 

Vu l’article 86 de la loi n°2016-1918 du 29 Décembre 2016 de finances 

rectificatives pour 2016, 

 

Vu les articles 44 et 45 de la loi n° 2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances 
rectificative pour 2017, 

 

Vu les articles 162 et 163 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de 
finances pour 2019, 

 

Vu le décret n° 2019-1062 du 16 octobre 2019, 

  
Vu les articles 16, 112, 113 et 114 de la loi n°2019-1479 de finances pour 2020, 

 

Vu les articles 122, 123 et 124 de la loi n°2020-1721 de finances pour 2021, 

 

Vu l'article 76 de la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 
2023, 
 

Vu les articles 129 et 140 de la loi n° 2023-1322 du 29 décembre 2023 de 

finances pour 2024, 

 

Vu l’article 41 de la loi n°2026-103 du 19 février 2026 de finances pour 2026, 

 
Vu la délibération du conseil départemental des Landes du 11 janvier 1984 
portant sur l’institution d’une taxe additionnelle départementale à la taxe de 

séjour, 
 

Vu la délibération n°2023/07-0133 du conseil communautaire du 22 juin 2023 
portant fixation du montant de la taxe de séjour à compter du 1er janvier 2024, 

 



Vu l’avis de la commission « finances, ressources humaines, affaires juridiques, 
modernisation de l’administration » en date du 1er juin 2026, 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, Adopté à l'unanimité,  

DECIDE DE, 

 
Article 1 – ABROGER toutes les délibérations antérieures à compter du 1er 

janvier 2027 (la présente délibération reprenant toutes les modalités et les tarifs 
de la taxe de séjour sur son territoire), 

 

Article 2 - PRECISER que la taxe de séjour est perçue au réel par toutes les 
natures et catégories d’hébergement à titre onéreux proposés dans le territoire. 

On peut citer : 
• Palaces, 

• Hôtels de tourisme, 
• Résidences de tourisme, 
• Meublés de tourisme, 

• Village de vacances, 
• Chambres d’hôtes, 

• Auberges collectives, 
• Emplacements dans des aires de camping-cars et des parcs de 

stationnement touristiques par tranche de 24 heures, 

• Terrains de camping et de caravanage ainsi que tout autre terrain 
d'hébergement de plein air, 

• Ports de plaisance, 
• Les hébergements en attente de classement et les hébergements sans 

classement qui ne relèvent pas des natures d'hébergement mentionnées 

aux 1° à 9° de l'article R. 2333-44 du CGCT. 
 

La taxe de séjour est perçue auprès des personnes hébergées à titre onéreux et 
qui n’y sont pas domiciliées (voir : article L.2333-29 du Code général des 
collectivités territoriales). 

Son montant est calculé à partir de la fréquentation réelle des établissements 
concernés. 

Le montant de la taxe due par chaque touriste est égal au tarif qui lui est 
applicable en fonction de la classe de l’hébergement dans lequel il réside, 
multiplié par le nombre de nuitées correspondant à la durée de son séjour. La 

taxe est ainsi perçue par personne et par nuitée de séjour. 
 

Article 3 - PRECISER que la taxe de séjour est perçue sur la période allant 
du 1er janvier au 31 décembre. 
 

Article 4 - PRECISER le conseil départemental des Landes, par délibération en 
date du 11 janvier 1984, a institué une taxe additionnelle de 10 % à la taxe de 

séjour.   
Dans ce cadre et conformément aux dispositions de l’article L.3333-1 du CGCT, 
la taxe additionnelle est recouvrée par Mont de Marsan Agglomération pour le 

compte du département dans les mêmes conditions que la taxe communautaire à 
laquelle elle s’ajoute. Son montant est calculé à partir de la fréquentation réelle 

des établissements concernés. 



 
Article 5 - DECIDER d’appliquer le barème suivant à compter du 1er janvier 

2027, conformément aux articles L.2333-30 et L.2333-41 du CGCT: 

 

Catégories d’hébergement Tarif EPCI 

Palaces 3,45 € 

Hôtels de tourisme 5 étoiles, résidences de tourisme 5 étoiles, meublés 

de tourisme 5 étoiles 
2,48 € 

Hôtels de tourisme 4 étoiles, résidences de tourisme 4 étoiles, meublés 
de tourisme 4 étoiles 

1,67 € 

Hôtels de tourisme 3 étoiles, résidences de tourisme 3 étoiles, meublés 

de tourisme 3 étoiles 
1,13 € 

Hôtels de tourisme 2 étoiles, résidences de tourisme 2 étoiles, meublés 
de tourisme 2 étoiles, villages de vacances 4 et 5 étoiles 

0,75 € 

Hôtels de tourisme 1 étoile, résidences de tourisme 1 étoile, meublés de 

tourisme 1 étoile, villages de vacances 1,2 et 3 étoiles, chambres 
d’hôtes, auberges collectives 

0,59 € 

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 3,4 et 5 

étoiles, et tout autre terrain d’hébergement de plein air de 
caractéristiques équivalentes, emplacements dans des aires de camping-
cars et des parcs de stationnement touristiques par tranche de 24 

heures 

0,48 € 

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 1 et 2 étoiles 
et tout autre terrain d’hébergement de plein air de caractéristiques 

équivalentes, ports de plaisance 

0,20 € 

 
Pour tous les hébergements en attente de classement ou sans classement à 
l'exception des catégories d'hébergements mentionnées dans le tableau, le tarif 

applicable par personne et par nuitée est de 5 % du coût par personne de la 
nuitée dans la limite du tarif le plus élevé adopté par la collectivité. 

Le coût de la nuitée correspond au prix de la prestation d'hébergement hors 
taxes. 
La taxe additionnelle départementale s'ajoute à ces tarifs. 

La taxe additionnelle régionale s'ajoute à ces tarifs. 
 

Article 6 - PRECISER que sont exemptés de la taxe de séjour conformément à 
l’article L. 2333-31 du CGCT 

• Les personnes mineures ; 

• Les titulaires d’un contrat de travail saisonnier employés dans la 
commune ; 

• Les personnes bénéficiant d’un hébergement d’urgence ou d’un 
relogement temporaire. 

 

Article 7 - PRECISER que les logeurs doivent déclarer tous les mois le nombre 
de nuitées effectuées dans leur établissement auprès du service taxe de séjour. 

Cette déclaration peut s’effectuer par courrier ou par internet. 
En cas de déclaration par courrier le logeur doit transmettre chaque mois avant 
le 10, le formulaire de déclaration accompagné d’une copie intégrale de son 

registre des séjours. 
En cas de déclaration par internet le logeur doit effectuer sa déclaration avant le 

15 du mois. 



 
Le service taxe de séjour transmet à tous les hébergeurs un état récapitulatif 

portant le détail des sommes collectées qu’ils doivent leur retourner accompagné 
de leur règlement avant le : 

• avant le 15 juin, pour les taxes perçues du 1er janvier au 30 avril 

• avant le 15 octobre, pour les taxes perçues du 1er mai au 31 août 

• avant le 15 février N+1, pour les taxes perçues du 1er septembre au 31 

décembre. 
 
Article 8 - PRECISER que le produit de la taxe de séjour est automatiquement 

et intégralement reversé à l’Office de Tourisme, du Commerce et de l’Artisanat 
de Mont de Marsan Agglomération (conformément à l’article L.133-7 du code du 

tourisme), celui-ci étant constitué sous forme d’EPIC, 
 

Article 9 – AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer 
toute pièce ou tout document relatif à l’exécution de la présente délibération.  

 

 
POUR EXTRAIT CONFORME AU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE. 

 
Frédéric DUTIN 

Président de Mont de Marsan Agglomération 
Maire de Mont de Marsan 

Conseiller Départemental du Canton de Mont 
de Marsan 1 

 

 

 
« La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
administratif de Pau dans un délai de deux mois à compter de sa publication, son affichage et de sa 
réception par le représentant de l’Etat dans le département ». 
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